Date, XX/XX/XX
A l’attention de Madame/Monsieur le/la Directeur/Directrice 
Objet : courrier d’interpellation concernant les mesures à prendre immédiatement pour protéger les travailleur·euse·s contre les violences sexistes et sexuelles au travail. 
Madame/Monsieur la Directrice le Directeur,
Nous vous rappelons que l’employeur a pour obligation d’assurer la santé et sécurité de toutes et tous les travailleur·euse·s.
En effet, les articles L. 4121-1 à 5 du Code du travail posent le cadre général des obligations de l’employeur, qui s’appliquent aussi bien au secteur privé qu’à la Fonction publique : l’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs et travailleuses. Ces mesures comprennent :

· Des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail ;

· Des actions d’information et de formation,

· La mise en place d’une organisation et de moyens adaptés. L’employeur veille à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l’amélioration des situations existantes.

Ce cadre général est doublé d’une obligation particulière en matière de harcèlement sexuel ; selon l’article L. 1153-5 du Code du travail, l’employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir les « faits de harcèlement sexuel, d’y mettre un terme et de les sanctionner ». L’employeur peut donc voir sa responsabilité engagée devant le juge civil :

· S’il n’a pas pris toutes les mesures de prévention préalable au titre de son obligation générale en matière de santé et sécurité, et/ou :

· S’il n’a pas pris les mesures immédiates propres à faire cesser le harcèlement dès qu’il a été averti des faits.

Ces obligations légales sont aussi énumérées dans la convention 190 et la recommandation 206 de l’Organisation Internationale du Travail (OIT), qui prévoient en outre la nécessite de prévenir et limiter l’impact des violences conjugales sur le travail. 
L’urgence reste aujourd’hui de protéger la santé de toutes et tous. À cet effet, et pour respecter vos obligations, nous revendiquons la mise en place immédiate des mesures pour protéger les travailleur·euse·s contre les violences sexistes et sexuelles et en les faisant appliquer expressément. 

· mise en place d’une procédure de signalement des VSST. Cette procédure doit déterminer de manière claire ce que les victimes et/ou témoins peuvent faire, comment elles peuvent être accompagnées (associations…) et la mise en place d’une enquête paritaire systématique
· diffusion de cette procédure à l’ensemble des travailleurs et travailleuses
· mise en sécurité immédiate des personnes dénonçant des faits violences sexistes et sexuelles 
· déclaration systématique d’un accident du travail

· …

Veuillez agréer, Monsieur/Madame le/la Directeur.rice, nos salutations distinguées.









 Signature 

Copie aux organisations syndicales, inspections du travail, médecine du travail
